Convocations : 15/10/2012  affichage : 26/10/2012
EBAUCHE DE COMPTE RENDU DE CONSEIL MUNICIPAL DU 22 OCTOBRE 2012
COMMUNE D’AULNOY

Présents : Eric GOBARD (Maire), Patrick FRERE (1e Adjoint), Joël JACQUEMINET (2nd Adjoint), Julien DESTOUCHES, Carole HERINK,  Jocelyne BRUNEL,  
Marielle de CHARNACE, Catherine PERRIN.

Absents excusés Nicolas CORTET (pouvoir à E. GOBARD)
Absent : Jean-Pierre CHENUET.

Invitée : Corinne de CHARNACE (Adjointe Administrative). 

Secrétaire de Séance : Patrick FRERE.

Le compte rendu de la précédente séance de Conseil Municipal est approuvé à l’unanimité.

- le RAPPORT D’ACTIVITE 2011 de la Communauté de Communes de la Brie des Templiers : est présenté au Conseil Municipal ; il est consultable en mairie.
- PROJET DE STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE COULOMMIERS ET ELECTION DES MEMBRES :

Il est créé une Communauté de Communes issue de la fusion de la Communauté de Communes de la Brie des Templiers et de la Communauté de Communes Avenir et Développement du Secteur des 3 Rivières entre les communes de : Amillis, Aulnoy, Beautheil, Boissy le Châtel, Chailly en Brie, Chauffry, Chevru, Coulommiers, Dagny, Giremoutiers, Hautefeuille, La Celle sur Morin, Maisoncelles en Brie, Marolles en Brie, Mauperthuis, Mouroux, Pézarches, Saint Augustin, Saints, Touquin. Elle prend la dénomination de Communauté de Communes du Pays de Coulommiers. Le Siège est fixé au 13 allée de la Rotonde à Coulommiers. Ses compétences obligatoires concernent : l’aménagement de l’espace, le développement économique, et pour ses compétences optionnelles : l’environnement, la construction, l’entretien et le fonctionnement d’équipements culturels, sportifs et d’enseignement d’intérêt communautaire, l’action sociale d’intérêt communautaire en matière de petite enfance et d’accueils de loisirs sans hébergement, la voirie d’intérêt communautaire, l’assainissement collectif et pour les compétences facultatives : le transport des scolaires des écoles primaires vers la piscine, l’étude sur l’enseignement artistique, le logement et le cadre de vie, l’aide sociale, l’accessibilité des personnes à mobilité réduite.
Le conseil Municipal accepte ce projet et procède à l’élection des délégués. Sont nommés : délégué titulaire : Eric GOBARD et suppléant : Patrick FRERE.
- POINT FINANCIER, ORIENTATIONS INVESTISSEMENTS 2013 :
on note que les recettes fiscales représentent 34 % des produits : la moyenne des communes de la strate dans le département est de 46 %. Le montant total de la fiscalité communale rapporté au nombre d’habitants est de 227 € contre 401 € pour la moyenne départementale.

Concernant les recettes de fonctionnement, la Dotation Globale de Fonctionnement est de 141 € par habitant (moyenne de 167 € au niveau départemental) et procure 21 % des recettes (moyenne de 19 %). Les attributions de péréquation et compensation s’élèvent à 169 €  par habitant (moyenne 145 €),  les impôts et taxes : 71 €/habitant (98 % en moyenne), ils représentent 11 % des produits (11 % en moyenne).
Au niveau des dépenses, les charges de personnel représentent 26 % des dépenses : la moyenne départementale est de 29 %. En €/habitant, le montant est de 109 contre 190 pour la moyenne départementale. Les achats divers et entretien s’élèvent à 190 €/habitant, soit 45 % alors qu’en moyenne, ils sont de 224 €/habitant pour une moyenne de 151 €. Les subventions versées par la commune sont de 21 €/habitant (26 € en moyenne), elles représentent 5 % des dépenses (4 % en moyenne). 
En section d’investissement les co-financements représentent 20.61 % des dépenses d’équipement de l’année contre 24.02 en moyenne. Les investissements immobiliers et mobiliers augmentent le patrimoine de 405 €/habitant contre 361 € au niveau départemental.
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Grâce à cette très bonne situation financière, la totalité des investissements des 3 prochaines années seront autofinancés (sans emprunts). Un des conseillers demande d'étudier l'opportunité de baisser les impôts communaux.
- APPROBATION DU PLAN DE ZONAGE D’ASSAINISSEMENT, SUITE A L’ENQUETE PUBLIQUE :

La mise à l’enquête publique du projet de zonage a été décidée par délibération du Conseil Municipal en date du 12 décembre 2011 et prescrite par arrêté municipal du 1er février 2012 ; cette enquête publique s’est déroulée du 5 mars au 5 avril 2012 en mairie où un commissaire enquêteur s’est tenu à disposition du public, et a émis un avis favorable, ayant noté en conclusion  l’appréhension de la charge financière, par les foyers, du projet présenté qui se fonde sur le diagnostic du schéma directeur d’assainissement, la situation actuelle et les contraintes de la commune dans ce domaine. Les mesures envisagées le sont dans le respect de la réglementation dans un souci de protection de l’environnement.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’approuver le plan de zonage d’assainissement tel qu’il lui est présenté et donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous les actes rendant exécutoire le zonage d’assainissement.

Il est noté, par courrier du SIANE, du 6 septembre que le 9e plan de l’Agence de l’Eau Seine Normandie s’achevant au 31/12/2012, il n’y a encore, à ce jour, aucune lisibilité des futurs taux de subvention concernant la réhabilitation des assainissements non collectifs. 

- PROJET D’ENFOUISSEMENT DES RESAUX du BAS MESNIL :

Après l'enfouissement dans le bourg d'Aulnoy et Villers, le conseil municipal,
après avoir délibéré, accepte le programme 2013, d'enfouissement partiel des
réseaux, pour le Bas Mesnil, décomposé comme suit :

Réseau BTA : coût estimé des travaux : 131 860 HT, avec participation communale de 20 % du montant HT des travaux, soit 26 372 HT,

Réseau Eclairage Public, avec dispositif économie d’énergie : 60 690 E HT (72 585.24 TTC), avec subvention du SIESM, reste à charge de la commune : 30 725.64 € TTC

Réseau communications électroniques : coût : 78 090 HT (93 395.64 TTC)

Réseau fibres optiques : 900 € HT (1 076.40 TTC). 

- PROPOSITION du SIESM DE  PROJET DE RENOVATION D’UNE PORTION DE L’ECLAIRAGE PUBLIC :

le SIESM, par l’opération « mesure exceptionnelle » approuvée par délibération du comité syndical du SIESM le 26/03/2012, propose d’effectuer des travaux de rénovation de l’éclairage public, sur une portion de la commune, afin de faire baisser le coût de consommation d’électricité. Il est proposé de moderniser les hameaux de la Bauderie et du Fayet.
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, délègue la maîtrise d’ouvrage au SIESM concernant ces travaux de rénovation, autorise le SIESM à lancer les travaux et à récupérer les certificats d’économie d’énergie auprès de son obligé ou à présenter les dossiers de demande de subvention auprès de l’ADEME. Après réception des travaux, le matériel choisi parmi la sélection, deviendra la propriété de la commune.

- ADHESION au SIESM DES COMMUNES DE DAMMARIE LES LYS ET PRINGY :

Vu la loi n° 2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie et notamment, son article 33, ainsi que la délibération n°2012-29 du Syndicat Intercommunal des Energies de Seine et Marne portant approbation de l’adhésion des communes de Dammarie les Lys et Pringy, après en avoir délibéré le Conseil Municipal approuve l’adhésion des communes de DAMMARIE LES LYS et PRINGY au SIESM.
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- DELIBERATION MODIFICATIVE POUR L’ENFOUISSEMENT DES RESEAUX :

Le montant des  travaux d’enfouissement des réseaux électricité et telecom  a été budgété en section d’investissement ; l’Inspecteur du Trésor Public demande qu’il soit reporté en section de fonctionnement, car la commune ne récupère pas de TVA sur ces coûts. (la TVA est seulement récupérée  pour les factures d’éclairage public). Il convient donc d’ôter la somme de 142 942 € du compte 040-021 (section investissement : virement à la section de fonctionnement)  et du compte 042-023 (section de fonctionnement : virement à la section d’investissement) d’annuler cette dépense d’investissement correspondant pour la replacer en 

dépense de fonctionnement  au compte 615 (dépenses voirie & réseaux). Le Conseil Municipal délibère et accepte.
- DELIBERATION DU TARIF DES PHOTOCOPIES :
Le Trésor Public demande le renouvellement de la délibération du 9 mars 2007 concernant le tarif des photocopies ; l’arrêté ministériel du 1er octobre 2001 détermine les coûts maximum du tarif des photocopies ; le conseil municipal délibère et fixe les tarifs, pour des copies noir et blanc, à 0.18 € la copie A4 et à 0.35 € la copie A 3 ; exempte le paiement des photocopies le Comité des fêtes et le C.C.A.S. et tout document demandé par la mairie pour la confection des dossiers effectués par elle-même.
- RECONNAISSANCE DE l’ETAT DE CATASTROPHE NATURELLE SUITE A LA SECHERESSE :
Vu le dépôt de dossier d’un administré dont la maison a subi des dommages très importants, suite à un mouvement de terrain dû à la sécheresse, le Conseil Municipal délibère et effectue une demande de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle.

- FUSION DES SYNDICATS INTERCOMMUNAUX D’ELECTRIFICATION :

Monsieur le Maire présente l’arrêté préfectoral DRCL-BCCCL-2012 n° 118, du 8 octobre 2012, de projet de périmètre du syndicat départemental d’électrification, constitué des communes membres des établissements publics de coopération intercommunale suivants : SIER de Donnemarie Dontilly, du Sud Est Seine et Marne, du Sud Ouest Seine et Marne, SIESM, SMERSEM.
Le nouvel établissement public de coopération intercommunale devra à minima exercer les compétences obligatoires définies à l’article L 2224-31 du CGCT, à savoir : négociation et conclusion des contrats de concessions, contrôle du bon accomplissement des missions de service public fixées par le cahier des charges, contrôle des réseaux publics de distribution d’électricité. Le Conseil Municipal délibère et accepte ce projet.

- DIFFUSION DE LA FICHE SMQ (Système de Management de la qualité) :

Les faits marquants de ces derniers mois concernent plusieurs coupures d’électricité, dont une très importante, due à la foudre, avec de gros dommages sur les réseaux téléphoniques concernant tout le bourg d’Aulnoy.
Le Conseil Municipal remercie Monsieur et Madame WINKLER pour leur don d’un orgue électronique, qui a été placé dans l’église.
        - QUESTIONS DIVERSES :

- CEREMONIE DU 11 NOVEMBRE 2012 :

Rendez-vous est donné à 11 h au cimetière pour la dépose de la gerbe, suivi d’un vin d’honneur.
- il a été demandé des devis de peinture, d’électricité ainsi que du remplacement de mobilier afin de réagencer le bureau du secrétariat de mairie, pour un accueil plus convivial.
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- face à la pollution des eaux de Seine et Marne par les pesticides, le Conseil Général a mis en place des actions de prévention des pollutions. La commune n’utilisant plus de pesticides, il est diffusé sur les panneaux d’affichage ainsi que sur le site internet (www.aulnoy.fr) une information, avec conseils simples pour entretenir son jardin sans polluer. On peut trouver davantage d’informations sur le site http://eau.seine-et-marne.fr  
La séance est levée à 22 h.
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